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C Ŝǘ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ƴƻǳǎ ǊŞƧƻǳƛǊΦ  [ŀ /D¢ ŀ ǘǊŀǾŜǊǎŞ ǳƴŜ ŎǊƛǎŜ ƎǊŀǾŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ƴƻǳǎ ǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘΦ [Ŝǎ мнл ŀƴǎ ŘŜ ǎƻƴ ƘƛǎǘƻƛǊŜ ǎƻƴǘ ŜȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇǊƻŘƛƎƛŜǳǎŜƳŜƴǘ ǊƛŎƘŜǎΦ {ŀ ŎǊŞŀǝƻƴ Ł [ƛƳƻƎŜǎ Ŝƴ 
муфр ŀ ƻǳǾŜǊǘ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǝǾŜ ŘΩǳƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ ŘŜǎ ƭǳǧŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ 
ƎŀƎƴŜǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǾƛǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŘƛƎƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ŘŞōǳǘǎ ŘŜ ƭŀ ǘƻǳǘŜ ƧŜǳƴŜ /D¢ ǎƻƴǘ ŘƛŶŎƛƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƳπ
ōǊŜǳȄ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǎǳǊǾƛŜƴƴŜƴǘΦ aŀƛǎ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǝŜΣ ƎǊŃŎŜ Ł ŜƭƭŜ ƭŜ ƳƻƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ǊŜǘǊƻǳǾŞ ǳƴ ŎƻƳƳŜƴŎŜπ
ƳŜƴǘ ŘŜ ŘƛƎƴƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŞƭŞǾŀǝƻƴΦ 

9ƴ ŜũŜǘ ǎƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ƭƻƴƎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜ Υ ƭŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜπ
ƳŜƴǘ Ŝƴ ǎƻƴ ǎŜƛƴΣ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ŘŜǎ .ƻǳǊǎŜǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ όCb.ύ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ муфн Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ƴŀǝƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ǎȅƴπ
ŘƛŎŀǘǎ όCb{ύ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ муус Ǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǝƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŘƛǎǇŀǊƛǝƻƴ  ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŀǳ ǇǊƻŬǘ Řǳ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ 
ŘŜǎ ǳƴƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴǎ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ bƻǘǊŜ {ȅƴŘƛŎŀǘ bŀǝƻƴŀƭ Ŝǎǘ ǇŀǊǝŜ ǇǊŜƴŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ 
ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /D¢ Ŝƴ муфрΦ 

/ΩŜǎǘ Ł ǇŀǊǝǊ Řǳ мнŝƳŜ ŎƻƴƎǊŝǎ ŎƻƴŦŞŘŞǊŀƭ όƭŜ IŀǾǊŜ мфмнύ ǉǳŜ ƴŀƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ǳƴƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀπ
ǝƻƴǎ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜǎΣ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ŦƻǊƳŜ Řŝǎ мфлсΦ /ΩŜǎǘ ŀǳ ŎƻƴƎǊŝǎ ǎǳƛǾŀƴǘ Ŝƴ мфму ǉǳŜ ǎŜǊŀ ŀŎǘŞŜ ŘŞŬπ
ƴƛǝǾŜƳŜƴǘ ŎŜǧŜ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ Ŝǘ ǉǳΩƻƴ ƳŜǧǊŀ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ /ƻƴŦŞŘŞǊŀƭ bŀǝƻƴŀƭΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ 
ŎŜǧŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ǎǳǊ ŦƻƴŘ ŘŜ ŘŞōŀǘ ƛŘŞƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǎŀƴǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǇǝƻƴǎ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀπ
ƭƛǎƳŜ /D¢Φ bƻǘǊŜ CŞŘŞǊŀǝƻƴ Ŝǎǘ ŎǊŞŞŜ Ŭƴ ƻŎǘƻōǊŜ мфос Ŝǘ ǊŜƧƻƛƴǘΣ Ŝƴ ǎǳƛǾŀƴǘΣ ƭŀ /D¢Φ 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎƳŜ ǊŞǾƻƭǳǝƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ǇǊƻǘŜǎǘŀǘŀƛǊŜΣ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōƻǳǊǎŜǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŬƴƛǊƻƴǘ 
ǇŀǊ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴ ƭƻƴƎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ŘŜ ǾƛŦǎ ŘŞōŀǘǎ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜǎΣ ŘΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜǎ ŘǳǊŜǎΣ ŘΩƻǇπ
Ǉƻǎƛǝƻƴǎ ŦŞǊƻŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛũŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƴŎŜǇǝƻƴǎ ǇƻƭƛǝǉǳŜǎ Ŝǘ ƛŘŞƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǘǊŀǾŜǊǎŜƴǘ ƭŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ƻǳπ
ǾǊƛŜǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǧŜ ǇŞǊƛƻŘŜΦ 

5Ŝǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŀǝƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴŦŞŘŞǊŀǝƻƴ Ŝǘ ǎŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴǎΣ ŜƭƭŜǎ Ǿƻƴǘ ǇŜǊƳŜǧǊŜ Ł ŘŜ ƴƻƳπ
ōǊŜǳȄ όǎŜǎύ Ƴƛƭƛǘŀƴǘǎ όŜǎύ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǝǾƛǘŞ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Ł ŘŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ όŜǎύ ŀƴŎƛŜƴǎ ƻǳ ƴƻǳπ
ǾŜŀǳȄΣ ŘŜ ǎΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŎŜǧŜ ƘƛǎǘƻƛǊŜ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŀȅŀƴǘ ŎƘŀŎǳƴŜ ƭŜǳǊǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎπ
ǝǉǳŜǎΦ ¦ƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŜǎǎƻǊ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎƳŜ /D¢ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƛƴŞƭǳŎǘŀōƭŜ Ŝǘ ƻŎπ
ŎǳǇŀƴǘ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƭǳǎ ǎƻƳōǊŜǎ ƻƴǘ Ŏƻƴǎǝπ
ǘǳŞ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎΣ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŀũŀƛōƭƛǎǎŀƴǘ ƴƻǘǊŜ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎƳŜ Řŀƴǎ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎǝƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎόŜǎύ 
ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŬƴŀƴŎŜΦ 

¢ƻǳǘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /D¢ ƴƻǳǎ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǎŜǎΣ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ǎǳǊƳƻƴǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ 
ŘΩƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎΣ ŘŜ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘόŜǎύ ƎǳƛŘŞόŜǎύ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩƻǊπ
Ǝŀƴƛǎŀǝƻƴ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜΦ !ǳ-ŘŜƭŁ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǇŀǎǎŞΣ Řƻƴǘ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŘƛŶŎƛƭŜ ƴŜ ƴƻǳǎ ŞŎƘŀǇǇŜ ǇŀǎΣ ŎŜ Ŭƭ ŎƻƴŘǳŎπ
ǘŜǳǊ ŘŜǾǊŀƛǘ ǊŜƭƛŜǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛǘŀƴǘǎόŜǎύ ŘŜ ƎŞƴŞǊŀǝƻƴ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀǝƻƴ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎΦ ¦ƴŜ ƴƻǳǾŜŀǳǘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ 
Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜǎǇǊƛǘ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Ł ƭŀ /D¢ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ  

aŀƛǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜΣ ǎƛ ōƛŜƴΣ tƘƛƭƛǇǇŜ aŀǊǝƴŜȊΣ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ /D¢Σ ζ ǇƻǳǊ ŀǾŀƴŎŜǊπ
Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ōƻǳƭŜǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƭŀ ǾƛǾƻƴǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ōƻƴ ŘŜ ǊŜƎŀǊŘŜǊ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ Řŀƴǎ 
ƭŜ ǊŞǘǊƻǾƛǎŜǳǊ ηΦ wŀǇǇŜƭƻƴǎ-ƴƻǳǎ ŘŜǎ ƭǳǧŜǎ ŀƴƛƳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /D¢Σ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜ ƳƛƴƛŝǊŜ ŘŜ /ƻǳǊǊƛŝǊŜǎ Ŝƴ 
мфлсΣ ƭŀ ƎǊŝǾŜ ƘŞǊƻƠǉǳŜ ŘŜǎ ǎŀǊŘƛƴƛŝǊŜǎ ŘŜ 5ƻǳŀǊƴŜƴŜȊ Ŝƴ мфнпΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƭƻƴƎ ŎƻƳōŀǘ ŘŜǎ CǊŀƭƛō ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
ŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǾŀƎǳŜǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŝǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀǊǊŀŎƘŞǎ Ŝƴ мфосΣ мфпр Ŝǘ мфсуΣ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
ƛƴŘŞƭŞōƛƭŜ ƭŀ ƳŀǊǉǳŜ ŘŜ ƭŀ /D¢Φ /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇŀǊǝŜ ƛƴŬƳŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƘƛǎǘƻƛǊŜΦ 

bƻǘǊŜ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ŎŜǧŜ ŎƻƴǝƴǳƛǘŞ Ŝǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘŀƴǘ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŀǾŜŎ ŎŜǊǝǘǳŘŜ Ŝǘ  
ŎƻƴŬŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊƾƭŜ ǉǳΩŀ Ł ƧƻǳŜǊ ƴƻǘǊŜ ŎƻƴŦŞŘŞǊŀǝƻƴΣ ƭŀ /D¢Σ  Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎƳŜΣ Řǳ ōƛŜƴ şǘǊŜ ŘŜǎ 
ǎŀƭŀǊƛŞǎόŜǎύ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Ŝƴ ǇŀǊǝŎǳƭƛŜǊΦ 

±ƛǾŜ ƭŀ /D¢ 
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LE CONTRAT MACIF PROFESSIONNELS DU VOLANT 

T out adh®rent de la F®d®ration C.G.T des Commerciaux, ¨ jour 
de ses cotisations syndicales, occupant dôune mani¯re 
effective et permanente un emploi dont lôobjet consiste 
¨ conduire des v®hicules terrestres ¨ moteur pour les-
quels la possession dôun  permis de conduire est obli-
gatoire, peut b®n®ficier des garanties du contrat Macif 
Professionnels du volant. Pour cela, il lui suffit dôen 
faire la demande aupr¯s de son syndicat et de rajouter 
16 euros sur sa cotisation syndicale annuelle. 

A quoi sert ce contrat ?  

1. Pour vous garantir contre les cons®quences p®cu-
niaires r®sultant de : 

-La suspension, lôinvalidation ou lôannulation du permis 
de conduire cons®cutive ¨ un accident, une infraction 
ou une perte de points. 

-- Le d®c¯s cons®cutif ¨ un accident ou une agression. 

Quand on parle, de suspension ou dôannulation du 
permis de conduire, il sôagit dôune annulation du per-
mis de conduire prononc® par lôautorit® pr®fectorale ou 
par les tribunaux administratifs ou judiciaires ¨ la suite 
dôun accident de la circulation ou dôune infraction au 
Code de la route.   

Lôinvalidation correspond ¨ la perte de la totalit® des 

points affect®s au permis de conduire.  

2. Pour vous assister juridiquement pour la d®fense de 
votre permis de conduire devant les commissions de 
suspension du permis de conduire ou devant les tribu-
naux suite ¨ une infraction au Code de la route. 

3. Pour vous aider ¨ r®cup®rer des points sur votre 
permis de conduire en prenant en charge les frais de 
sensibilisation ¨ hauteur de 200,00 ú et sur remise des 
pi¯ces justificatives. Le nombre de points devant  res-
ter sur le permis de conduire pour pouvoir b®n®ficier 
dôune prise en charge du stage de sensibilisation doit 
°tre de 5 points. 

Y a-tôil des exceptions au contrat ?  

OUI ! Outre les exclusions communes ¨ toutes les ga-
ranties, ne sont pas prises en charge les Infractions 
commises sous lôemprise dôun ®tat alcoolique ou sous 
influence de substances ou plantes class®es comme 
stup®fiants. £galement la suppression du permis suite 
¨ une d®cision m®dicale dans le cadre des obligations 
institu®es par les articles R221-10 et R221-11 du 
Code de la route. 

Les manipulations frauduleuses commises par lôassur® 
sur les appareils de contr¹le de son v®hicule ou les 
refus ou n®gligence ¨ se soumettre dans les d®lais qui 
lui ont ®t® prescrits ¨ lôune des visites m®dicales pr®-
vues ¨ lôarticle R221-14 du Code de la route.  

Comment adh®rer ¨ ce contrat ?  

Il suffit de remplir lisiblement le bulletin dôadh®sion que 
vous trouverez sur le site de la F®d®ration ou aupr¯s 
de votre syndicat ou de la f®d®ration, de le signer et 
de le retourner ¨ la F®d®ration accompagn®e imp®rati-
vement du ch¯que de r¯glement ¨ l'ordre de la f®d®ra-
tion. Les cotisations syndicales sont ¨ r®gler s®par®-
ment.  

Tous les contrats prennent fin le 31 d®cembre de 
chaque ann®e, quelle que soit la date ¨ laquelle ils ont 
®t® souscrits. Il est donc important de les souscrire et 
de les renouveler rapidement, la couverture prenant 
effet ¨ la date de r®ception de ce bulletin dôadh®sion 
par la F®d®ration. Aucun fractionnement nô®tant accor-
d® dans le montant de la cotisation annuelle.  

MAIS EST-CE UTILE ? Jugez vous-m°mes !!!  

1 : Un V.R.P commet un exc¯s de vitesse avec son 
v®hicule personnel. Suite ¨ son passage devant le tri-
bunal de police, il subit un retrait de permis de 2 mois 
et une perte de 4 points. Lôamende quôil a pay®e au 
moment de lôinfraction reste ®videmment ¨ sa charge. 
La Macif met imm®diatement ¨ sa disposition un avo-
cat pour pr®parer son passage devant le tribunal et lôy 
accompagner. Sa perte de salaire, calcul®e, sur la 
moyenne des 12 derniers mois, est de 2 368.54 ú, le 
versement de l'indemnit® est de 90 % de cette somme 
soit 2 131.69 ú. Le nombre de points lui restant sur 
son permis suite ¨ cette infraction est de 3, il passe un 
stage de sensibilisation afin de pouvoir r®cup®rer 2 
points, le co¾t du stage est de 245 ú, la Macif lui rem-
bourse 200 ú.  

2 : Une commerciale itin®rante est poursuivie devant 
le tribunal de police pour exc¯s de vitesse. Elle se fait 
assister par son avocat. Les frais et honoraires de 
l'avocat sont pris en charge dans la limite de 418,60 ú.  

3 : Un cadre de la vente est victime dôun malaise ¨ 400 
km de chez lui, suite ¨ un avis m®dical la Macif le fait 
rapatrier jusquô¨ son domicile.  

Dôautres dossiers sont en cours. Personne nôest ¨ 
lôabri dôune infraction au Code de la route, mais 
dans nos professions, le permis de conduire est 

notre outil de travail.  



с 

 

 

 

 

 

 



т 

 

 

 

 

 

 
Au lendemain du 9 avril 

 

Le 9 avril reste une journée de mobilisation forte 
contre la politique dõaust®rit® du gouvernement. 
Françoise Perillous est allée à la rencontre de 
notre Secrétaire Général, pour analyser cette jour-
née de mobilisation. 

F.P : Bonjour, Herv®, le 9 avril reste dans lôesprit 

de beaucoup de camarades comme un moment fort. 

Quelle analyse fais-tu du 9 avril ? 

H.D : Le 9 avril a montr® une volont® grandissante  

parmi la classe ouvri¯re et les militants, du besoin de  

sôengager dans le combat pour bloquer la politique 

destructive du gouvernement. Le 9 avril a montr®, ¨ 

tous ceux qui pr®tendent lôignorer ou le contester, que 

la classe ouvri¯re organis®e est une r®alit®, une force, 

et que d¯s lors que la C.G.T avec ces partenaires 

avance clairement le mot dôordre ç Retrait du pacte de 

responsabilit® et de la loi Macron ! è, les travailleurs, 

les militants cherchent ¨ se grouper dans une lutte de 

classe unie contre la politique du  gouvernement. 

Côest formidable en terme dôespoir. 

 

F.P :  Une journ®e importante, mais qui ne suffit 

pas ¨ faire reculer le gouvernement  ? 

H.D : Cette journ®e de mobilisation est la premi¯re 

depuis que Hollande est au gouvernement. Les orga-

nisations syndicales qui consid¯rent que ce gouverne-

ment est n®faste pour lôint®r°t des travailleurs se sont 

retrouv®es dans le cort¯ge du 9. Côest la premi¯re 

®tape. La seconde consiste ¨ continuer dans la dur®e, 

avec des mouvements grandissants pour construire un 

v®ritable rapport de force, et gonfler lôespoir des mili-

tants. En effet, depuis la victoire de 2006, qui ¨ permis 

le retrait  du contrat premi¯re embauche, la CGT 

nôenregistre  pas de nouvelle victoire sur le plan natio-

nal. Nous, nous battons pour la d®fense de nos ac-

quis, qui finissent toujours par diminuer, nous ne 

sommes pas sur des bases de reconqu°te et de droits 

nouveaux, mais sur une base de d®fenses des droits 

acquis.  Donc cette ®tape de ç reconstruction è est la 

plus importante, elle doit conduire ¨ cr®er les condi-

tions dôune gr¯ve g®n®rale ¨ travers tout le pays. Car il 

nôa que la gr¯ve g®n®rale qui fera reculer ce gouver-

nement ou les suivants qui auront la m°me politique. 

 Pendant la gr¯ve et les manifestations, le S®nat pour-

suivait, comme si de rien nô®tait, lôexamen de la loi Ma-

cron, lôAssembl®e nationale poursuivait, elle, lôexamen 

dôune loi Touraine tandis que Hollande et Valls annon-

­aient de nouvelles mesures fiscales en faveur du pa-

tronat, ainsi que de nouvelles menaces contre le Code 

du travailéla violence du lôex®cutive qui supprime tout 

d®bat d®mocratique en  utilisant le 49.3,  permet de 

comprendre quôil nôa rien ¨ attendre du c¹t® du gou-

vernement et que si nous voulons arracher des droits 

nouveaux pour vivre correctement de notre travail, 

nous avons besoin de nous organiser, de nous ras-

sembler et de tenir dans la dur®e sur des mots dôordre 

clairs et visibles.  

Le gouvernement Hollande-Valls est plus que jamais 

d®termin® ¨ continuer sur la voie quôil sôest trac®e. Les 

mesures anti-ouvri¯res tombent en cascade : le pacte 

de responsabilit®, la loi Macron 1 et la loi Macron 2 

sont les plus connues. Mais il veut aussi imposer au 

pas de charge la loi Touraine contre la sant®, la r®-

forme des coll¯ges, la r®forme territoriale et des me-

sures contre les libert®s d®mocratiques. Maintenant on 

nous annonce, la limitation des indemnit®s des 

prudôhomme, la remise en cause du licenciement ®co-

nomique, la m®decine du travail est elle aussi atta-

qu®... Il faut dire les choses, ce gouvernement a d®cla-

r® la guerre ¨ la classe ouvri¯re. Nous allons organiser 

la r®ponse. Les m®dias ont beau avoir fait un silence  

total sur la gr¯ve interprofessionnelle et les manifesta-

tions, ils ont beau sôacharner ¨ minimiser ce qui sôest 

pass® ce 9 avril, il nôen demeure pas moins que pour 

les centaines de milliers de gr®vistes et de manifes-

tants, cette journ®e du 9 avril constitue un formidable 

encouragement.  
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LES 120 ANS DE LA CGT. 

 

A lõoccasion des 120 ans de la CGT, Herv® Delattre 

a rencontré Maryse Dumas, animatrice du comité 

de pilotage des manifestations que la CGT orga-

nise cette année pour célébrer cet évènement. 

 

H.D : Lors de lôinauguration de lôexposition, ç la 

CGT a 120 ans è dans le patio ¨ Montreuil, le 4 mars, 

tu as d®clar® ç le syndicalisme nous rend libres è. 

Peux-tu d®velopper le fond de ta pens®e ? 

M.D : Je parle de libert® pour deux raisons au 

moins : lôaction syndicale vise la conqu°te de libert®s 

et elle est elle-m°me libert® ou tout au moins lib®ra-

trice. Je môexplique ! 

Les relations de travail sont ¨ la fois in®gales et mar-

qu®es par la ç subordination è du salari® ¨ son ou ses 

employeurs, subordination que formalise le contrat de 

travail. Toute lôhistoire des luttes syndicales est celle 

dôune action inlassable pour conqu®rir des droits col-

lectifs et individuels visant ¨ r®®quilibrer voire renver-

ser cette in®galit® et cette d®pendance. Le droit du 

travail, le code du m°me nom, la protection sociale 

sont  le fruit de ce long processus de contestation du 

pouvoir unilat®ral des employeurs visant ¨  çlib®rer è 

le travail et les salari®s des contraintes de tous ordres 

que ce pouvoir, cette exploitation, fait peser sur eux et 

sur la soci®t®. 

Au-del¨ des droits conquis et ¨ d®fendre, car sans 

cesse menac®s, la pratique syndicale est en elle-

m°me lib®ratrice, car lôaction si minime soit-elle est 

d®j¨ libert® : se r®unir, sôexprimer sur son v®cu, ses 

aspirations, les confronter ¨ dôautres et chercher en-

semble les moyens de changer les choses, côest le 

B.A BA de lôaction syndicale. Cela permet de sôaffir-

mer, de prendre conscience des causes de la situa-

tion et de se transformer soi-m°me en cherchant ¨ 

transformer la situation du travail. Pas ®tonnant que le 

patronat MEDEF en t°te nôait jamais tol®r® la possibi-

lit® pour les syndiqu®s de se r®unir sur le lieu et dans 

le temps de travail, car il sait ¨ quel point cela est sub-

versif. 

Lôaction syndicale rend libre, car elle permet de r®sis-

ter ¨ lôexploitation et ¨ la domination et de devenir ac-

teur de sa propre vie, elle permet de se faire entendre 

et respecter, elle ouvre ¨ la compr®hension des ®vo-

lutions de la soci®t® et du monde. 

H.D : Cette exposition con­ue ¨ partir dôaffiches 

retrace ann®e apr¯s ann®e les grands moments de 

notre CGT. En quoi la fid®lit® aux valeurs fondatrices 

a-t-elle un sens pour construire la CGT de maintenant 

et de demain, avec un monde salari® qui a beaucoup 

chang® ? 

M.D : En 1900 d®j¨, Victor GRIFFUELHES, alors 

secr®taire g®n®ral de la jeune CGT estimait ç Si tout 

se transforme, les moyens de lutte aussi doivent se 

transformerè 

aŀǊȅǎŜ 5¦a!{Φ 
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Côest dire ¨ quel point la CGT a toujours cherch® ¨ 

®voluer en fonction des ®volutions du travail et des 

travailleurs. Se transformer pour rester elle-m°me et 

r®pondre toujours mieux aux attentes et besoins dôac-

tion, dôunit® et de progr¯s social des salari®s. Elle a 

toujours voulu incarner une force collective solidaire et 

ind®pendante des ouvriers dôabord, des salari®s en-

suite quand les cat®gories employ®es, techniciennes 

et cadres ont commenc® ¨ devenir nombreuses. Côest 

cette id®e de force collective ind®pendante qui lôa con-

duite ¨ des r®flexions et ¨ des propositions originales 

par exemple en mati¯re de d®mocratie, de fa­on ¨ ce 

que les hi®rarchies ¨ lôîuvre dans la soci®t® ne se 

reproduisent pas dans le syndicat, et que les d®ci-

sions, le pouvoir soient r®ellement partag®s. 

Les valeurs quôelle porte se sont forg®es au long des 

combats syndicaux, de leur duret® des r®pressions 

f®roces dont ils ont fait lôobjet : ainsi les notions de so-

lidarit®, dôentraide, de fraternit® de respect mutuel, d®-

coulent directement de la compr®hension que par-del¨ 

les diversit®s dôopinions de religions, lôunit® est ¨ re-

chercher face aux responsables politiques et ®cono-

miques. Peu ¨ peu tous les ferments de division ont 

®t® combattus comme contraires ¨ la n®cessaire re-

cherche du rassemblement maximum des forces au-

tour des revendications. Ainsi le n®cessaire combat 

contre le racisme, le sexisme, lôhomophobie a peu ¨ 

peu int®gr® les statuts de la CGT ; aujourdôhui elle dit 

vouloir sôappliquer ¨ elle-m°me les principes pour les-

quels elle îuvre dans la soci®t®. Construire une force 

ind®pendante de tous les pouvoirs et singuli¯rement 

du pouvoir patronal et politique est lôautre aspect de 

cette volont® : il conduit ¨ se motiver ¨ °tre irr®pro-

chable dans son travail afin dô°tre plus cr®dible et plus 

l®gitime, dans la contestation, ¨ ne pas ç avoir de fil ¨ 

la patte è autrement dit ¨ ne pas se laisser acheter ou 

corrompre de quelque mani¯re que ce soit, il conduit 

enfin ¨ consid®rer que la saine et transparente gestion 

de lôargent des syndiqu®s est aussi importante que la 

prunelle de nos yeux. 

H.D : Notre f®d®ration va f°ter lôan prochain ses 80 

ans et le syndicat dont elle est issue a particip® ¨ la 

naissance de la CGT. En quoi lôhistoire de notre f®d®-

ration participe-t-elle de celle de toute la CGT  ? 

M.D : Le tr¯s beau livre dôAlain SERRE, pr®c®dent 

secr®taire g®n®ral de la f®d®ration, ç La saga de la 

CGT chez les commerciaux è est riche dôenseigne-

ments ¨ cet ®gard. Il d®montre que bien avant la cr®a-

tion de la CGT la recherche dôune organisation collec-

tive pour r®pondre aux besoins professionnels des 

anc°tres des commerciaux dôaujourdôhui existait. On 

retrouve dôailleurs dans cette histoire les m°mes d®-

bats que parmi les pionniers du syndicalisme interpro-

fessionnel : sôagit-il de cr®er des organisations de soli-

darit® et dôentraide mutuelle, ou sôagit-il de cr®er des 

organisations revendicatives et de luttes, ou bien en-

core de pratiquer les deux ¨ la fois ? Côest la troisi¯me 

solution que choisit votre syndicat dôorigine : lôadh®-

sion ¨ la f®d®ration des Bourses du travail et lôadh®-

sion ¨ la f®d®ration des Employ®s d¯s sa constitution. 

Jôappr®cie en particulier lôarticle 11 des statuts qui sti-

pule que ç les dames peuvent °tre re­ues au m°me 

titre et dans les m°mes conditions que les hommes è. 

Si cet article est conforme ¨ la loi de 1884 autorisant la 

constitution des syndicats, lôAssembl®e g®n®rale ayant 

charg® le bureau de d®poser des statuts conformes ¨ 

ladite loi, il nôen demeure pas moins que tous les syn-

dicats CGT de lô®poque nôont pas eu sur ce point la 

m°me position. Par la suite, lôhistoire de la f®d®ration 

croise les efforts de la CGT pour sôimplanter dans 

toutes les cat®gories du salariat, la cr®ation, il y a 50 

ans,  de lôUGICT (mais pas seulement) en t®moigne. 

Aujourdôhui, la f®d®ration est confront®e au processus 

de d®-salarisation qui se manifeste de plus en plus 

concr¯tement aux fronti¯res du salariat ; côest ce 

m°me processus qui a conduit la conf®d®ration ¨ 

mettre en d®bat des exigences pour obtenir un nou-

veau statut pour le travail salari®. 

H.D :  Notre campagne contre le co¾t du capital 

met en ®vidence lôantagonisme de classe entre ceux 

qui sôenrichissent ¨ partir du travail des autres et ceux 

qui cr®ent des richesses et sont exploit®s. Cette ques-

tion traverse toute lôexposition. Penses-tu que, dans la 

pr®paration du 51e congr¯s, il faille d®battre de lôiden-

tit® du syndicalisme CGT ? 

M.D : Ni plus ni moins quô¨ chacun des congr¯s 

pr®c®dents. Lôidentit® de la CGT, pas plus que lôidenti-

t® nationale,  nôest intangible ou fig®e dans le marbre : 

elle se construit dans la confrontation permanente 

entre un r®el en perp®tuelle ®volution et les valeurs 

fondamentales quôon cherche ¨ promouvoir. Ce sont 

les syndiqu®s ¨ partir de leurs revendications et de 

leurs actions y compris unitaires, principalement sur 

leur lieu de travail, condition pour des tout ensemble 

r®ussis, qui la font vivre et se r®g®n®rer dôann®e en 

ann®e depuis 1895.  
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Nôoublions pas non plus la question d®mocratique : ce 

sont les syndiqu®s qui doivent °tre acteurs et d®ci-

deurs de tout ce qui concerne la CGT. D¯s son ori-

gine, la CGT affirme sa volont® dô®manciper le travail 

de lôexploitation capitaliste, jusquô¨ ç abolir le salariat 

et le patronat è. Côest plus tard quôelle fait le choix dôun 

syndicalisme ç çde classe et de masse è.   

Les deux qualificatifs apparaissent antinomiques : 

dans le premier cas, on pense ¨ une avant-garde 

®clair®e et tr¯s minoritaire, dans le second ¨ une 

masse informe, consensuelle et sans identit®. Selon 

les p®riodes ou les militants, lôun des deux termes est 

souvent mis plus que lôautre en valeur.  Or côest 

lôusage de la dialectique entre les deux qui fait lôorigi-

nalit®, la force et la constance du syndicalisme CGT : 

rechercher les rapports de forces les plus larges donc 

lôunit® des salari®s et de leurs syndicats (caract¯re de 

masse) est en effet la condition indispensable au ren-

versement des rapports dôexploitation (caract¯re de 

classe). R®ciproquement, côest lôenracinement sur les 

principes de classes qui motivent le contenu revendi-

catif et dôaction sur lequel la CGT cherche ¨ construire 

lôunit® dôaction (caract¯re de masse). 

La recherche dôunit® voire dôunification est donc intrin-

s¯que au syndicalisme de classes et de masse tel que 

le fait vivre la CGT. Unit® des salari®s dôabord pour 

d®passer les mises en concurrence, les particula-

rismes ou lôindividualisation : dôo½ le choix dôun syndi-

calisme interprofessionnel conf®d®r® Unit® des syndi-

cats aussi : la division syndicale non seulement ne 

conduit pas ¨ ce quôun plus grand nombre de salari®s 

se syndiquent, au contraire, mais elle affaiblit la capa-

cit® du salariat ¨ intervenir et ¨ se faire reconnaitre en 

tant que force collective. Lôobjectif dôunification syndi-

cale est rendu ¨ la fois plus difficile et plus n®cessaire 

par lô®miettement syndical croissant.  

Pour r®pondre ¨ cette situation la CGT d®finit la strat®-

gie dite de ç syndicalisme rassembl® è qui consiste ¨ 

permettre que toutes les organisations int®ress®es par 

telle ou telle de ses propositions puissent se rassem-

bler pour en d®battre les pr®ciser, les faire avancer 

dans lôaction et la n®gociation, et cela, m°me si des 

divergences subsistent sur dôautres aspects de lôaction 

syndicale. Côest la condition pour donner envie ¨ un 

grand nombre de salari®s de se mobiliser et de cons-

truire des rapports de force de tr¯s haut niveau : les 

plus grands succ¯s ont toujours ®t® obtenus par des 

mouvements unitaires. 

H.D : Lôhistoire de la CGT côest aussi le congr¯s de 

1906 et la charte dôAmiens qui d®finit notre conception 

de lôind®pendance syndicale et de la n®cessit® çde la 

double besogne è. En quoi cela a-t-il encore un sens 

aujourdôhui ? 

M.D : Belle ann®e 1906 ! Elle a pourtant mal com-

menc® avec une r®pression f®roce men®e par le mi-

nistre de lôInt®rieur G.Clemenceau pour emp°cher la 

r®ussite du 1er mai en faveur de la journ®e des 8 

heures. Les mobilisations et gr¯ves (le 1er mai nôest 

devenu f®ri® que bien plus tard) ont cependant ®t® 

puissantes dans toute la France et d¯s le second se-

mestre les premiers acquis en mati¯re de r®duction de 

la dur®e du travail sont remport®s dans de nom-

breuses entreprises et pour la premi¯re fois un dispo-

sitif l®gislatif reconnait le repos hebdomadaire. En fin 

dôann®e, côest le congr¯s de la CGT qui sôouvre ¨ 

Amiens. Il adoptera la charte du m°me nom qui depuis 

est la r®f®rence de tout le syndicalisme fran­ais et lui 

est sp®cifique ¨ lô®chelle internationale. Dans les 

autres pays en effet, les relations parties syndicats 

sont tr¯s ®troites, voire m°me consanguines. Le terme 

ç courroie de transmission è a tr¯s souvent en France 

®t® utilis® pour qualifier les relations entre la CGT et le 

PCF. Sans °tre totalement faux, ce qualificatif m®rite 

dô°tre nuanc® dans le temps dôabord, mais aussi dans 

la r®alit® de relations qui ont toujours ®t® beaucoup 

plus complexes et contradictoires quôil nôy parait. Mais 

se focaliser l¨-dessus laisse de c¹t® une autre r®alit® : 

celle dô®troite d®pendance voire de subordination or-

ganisationnelle dôun certain nombre de syndicats (et 

non des moindres) dôautres pays ¨ lô®gard des partis 

sociaux-d®mocrates. Ces mod¯les sont en crise aussi, 

ils ne r®sistent pas ¨ lôexp®rience du pouvoir par la 

gauche, singuli¯rement dans les p®riodes r®centes. 

La charte dôAMIENS sôen trouve fortement rajeunie en 

ce quôelle d®finit une strat®gie v®ritablement syndicale, 

appuy®e sur la d®fense des revendications imm®-

diates des salari®s et la recherche dôun projet ®manci-

pateur con­u ¨ partir de ces revendications (¨ quoi la 

CGT dôaujourdôhui r®pond par ses propositions dôun 

nouveau statut pour le travail salari®, de d®veloppe-

ment humain durable et de d®mocratie sociale).  ç In-

d®pendante pas neutre è côest ainsi que la CGT a 

construit sa strat®gie tout au long de ces ann®es : elle 

estime que le syndicalisme a un r¹le sp®cifique qui 

nôest pas le m°me que celui des partis et n®cessite 

des rapports dô®galit®, mais elle sôautorise ¨ intervenir 

autant quôelle lôestime n®cessaire dans le champ poli-

tique, ¨ partir des pr®occupations des salari®s et en 
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respectant les diversit®s dôopinions et dôengagement 

politiques de ses syndiqu®s. 

HD : On se plonge dans le pass® pour mieux se 

tourner vers lôavenir et la jeunesse : comment appr®-

hendes-tu lôenjeu de la syndicalisation des jeunes sa-

lari®s des ICT et des 700 000 commerciaux ? 

 M.D : côest ¨ la CGT dôaller vers elle et vers eux et 

¨ r®pondre ¨ leurs attentes, pas lôinverse. Il sôagit de 

faire la d®monstration par la vie de lôutilit® de se syn-

diquer, pour faire bouger des choses dans la vie quo-

tidienne de chacune et chacun des salari®s. Leur don-

ner envie de se syndiquer passe par un effort pour 

rencontrer le maximum dôentre eux sur leurs lieux de 

travail, mais aussi pour se pr®occuper des raisons 

pour lesquelles chaque ann®e la CGT perd pratique-

ment autant de syndiqu®s quôelle en gagne : entre 35 

000 et 45 000 salari®s se syndiquent chaque ann®e ¨ 

la CGT, mais le nombre de FNI ne progresse quô¨ la 

marge et encore pas tous les ans. Côest cela qui de-

vrait conduire ¨ davantage dô®nergie pour modifier 

nos modalit®s de fonctionnement, nos p®rim¯tres de 

syndicalisation afin de consacrer davantage de temps 

¨ la pr®sence et ¨ lôactivit® syndicale sur le lieu du 

travail et ¨ une vie syndicale permettant au maximum 

de syndiqu®s de trouver dans la CGT des lieux 

dô®change et dô®laboration collective qui apportent ¨ 

chacune et ¨ chacun de sôimpliquer concr¯tement. 

HD : Merci Maryse. 
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Lõenjeu des d®clarations des accidents du travail, 

des accidents de trajet et maladies professionnelles Φ 

U n cancer professionnel sur deux chez lôhomme et 46 % des TMS ne seraient pas d®clar®s 

comme maladies professionnelles. Tout comme 38 

000 accidents du travail avec arr°t et 75 000 sans ar-

r°t (rapport 2011 de la commission Diricq sur la sous-

d®claration des risques professionnels). Or, des mala-

dies professionnelles et accidents du travail non d®-

clar®s, côest autant de co¾ts support®s par le r®gime 

g®n®ral de la S®curit® Sociale en lieu et place de la 

branche AT/MP (Accident du Travail Maladie Profes-

sionnelle), financ®e par les seules cotisations patro-

nales. Autrement dit, la sous-d®claration fait peser sur 

la branche maladie et donc sur la collectivit® ï sala-

ri®s et contribuables ï une partie des co¾ts engendr®s 

par les accidents du travail et les maladies profession-

nelles.  

Les d®clarations dôaccidents du travail et de maladies 

professionnelles sont donc un enjeu majeur pour les 

salari®s. Gr©ce ¨ cette d®claration, les salari®s,  b®n®-

ficient de r®parations et de protections. Pour lôem-

ployeur, les d®clarations dôaccidents du travail et de 

maladies professionnelles g®n¯rent automatique-

ment : 

- Une augmentation de leur cotisation aupr¯s des 

caisses dôassurance maladie Branche AT-MP. 

- Une obligation de mettre en place de v®ritables outils 

de pr®vention (formalis®e par le Document Unique et 

le plan de pr®vention qui doivent int®grer tous les fac-

teurs de risques pour fixer les priorit®s dôaction),  

- Une obligation dôadaptation au poste ou de reclasse-

ment (en cas d'inaptitude partielle ou totale). 

Lôenjeu financier est donc important et les employeurs 

nôh®sitent pas ¨ faire pression sur les salari®s pour 

que cette d®claration ne se fasse pas.  

Cependant, pour lôorganisation syndicale, 

lôenjeu humain reste une priorit®. 

Lôavenir professionnel et personnel du salari®, victime 

dôun accident du travail ou dôune maladie profession-

nelle, d®pendra non seulement de la prise en charge 

financi¯re de lôensemble des pr®judices subis, mais 

®galement du reclassement professionnel dont il pour-

ra b®n®ficier gr©ce ¨ cette d®claration. Côest pourquoi, 

lôintervention de lôorganisation syndicale est primor-

diale dans ce domaine. Ses missions consistent no-

tamment ¨ : 

- Informer le salari® sur son int®r°t ¨ d®clarer son ac-
cident ou sa maladie en Accident du Travail ou en Ma-
ladie Professionnelle. 

- Mener des enqu°tes suite aux  AT-MP. 

- Veiller que le salari® en AT-MP mis en inaptitude 
puisse °tre reclass® et maintenu dans un emploi 
(adaptation de poste, formation pour reconversioné). 

-Fournir si n®cessaire au salari® ou ayant-droit les do-
cuments pour permettre la reconnaissance par la 
CPAM de la maladie professionnelle (Proc¯s Verbal, 
CHSCTé). 

Ce travail sur la r®paration des AT-MP ne saurait 
soustraire lôorganisation syndicale ¨ lôune de ses 
missions essentielles, celle de la pr®vention des 
risques professionnels (formalis®s par lô®tablisse-

ment du document unique). 
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Ce quôil faut savoir. 

Le syst¯me de r®paration des accidents du travail re-

pose historiquement sur un ç compromis è datant de 

1898. A cette ®poque, ce ç compromis è ®tais jug®    ç 

favorable è aux salari®s, puisquôil nôavait plus ¨ ®tablir 

la preuve de la faute de lôemployeur pour que lôacci-

dent soit reconnu par la CPAM. En contrepartie, le sa-

lari® ne b®n®ficie pas dôune r®paration int®grale de 

son pr®judice. Ainsi, il a ®t® ®tabli, quôa partir du mo-

ment o½ lôaccident du travail survient au temps et au 

lieu du travail, lôaccident est pr®sum® imputable au 

travail, et donne droit ¨ : 

- Une r®paration forfaitaire si le salari® apporte la ma-

t®rialit® des faits. 

- Une protection contre le licenciement. 

- Une obligation pour lôemployeur de reclasser le sala-

ri® (en cas dôinaptitude ). 

En ®change, il ne pourra pas attaquer pour obtenir 

lôenti¯re r®paration des pr®judices quôil a subis. Côest 

ce quôon appelle le ç principe dôimmunit® è de lôem-

ployeur. Cependant, ce principe dôimmunit® de lôem-

ployeur conna´t deux exceptions : 

La faute intentionnelle de lôemployeur (tr¯s difficile ¨ 

prouver), et la faute inexcusable de lôemployeur. Cette 

faute inexcusable consiste en ce que lôemployeur, 

çaurait d¾ avoir conscience du danger, et aurait d¾ 

mettre en îuvre des mesures de pr®vention pour ®vi-

ter lôaccident du travail ou la maladie professionnelle.è 

Elle donne droit au salari® ¨ une r®paration compl®-

mentaire largement plus avantageuse que la simple 

r®paration forfaitaire propos®e par le compromis. 

Lôorganisation syndicale peut aider le salari® 

victime dôAT-MP ou les ayants droit dans cette 

d®marche, en les aidant ¨ retrouver les ®ven-

tuels t®moins de lôaccident, des documents 

prouvant par exemple que les actions de pr®ven-

tion nôont  pas ®t® mises en place, ou pas suffi-

samment. 

Quôappelle-t-on accident du travail ?      
Selon le code de la S®curit® Sociale, çŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ 

ŎƻƳƳŜ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ όǘƻǳǘŜ ƭŞǎƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ Ǉǎȅπ

ŎƘƛǉǳŜύΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ǎƻƛǘ ƭŀ ŎŀǳǎŜΣ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊǾŜƴǳ ǇŀǊ ƭŜ 

Ŧŀƛǘ ƻǳ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ƻǳ 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘΣ Ł ǉǳŜƭǉǳŜ ǘƛǘǊŜ ƻǳ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ƭƛŜǳ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘΣ 

ǇƻǳǊ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ƻǳ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ è.  

Pour quôil y ait accident, il faut un ®v¯nement ou une 

s®rie dô®v®nements dat®s, entrainant une l®sion en 

lien avec le travail.  

Qui peut b®n®ficier de la l®gislation sur 
la r®paration des accidents du travail ou 
maladies professionnelles ?                            

Côest le crit¯re du lien de subordination du travailleur ¨ 

une autorit® ext®rieure, et non pas simplement la d®-

tention dôun contrat de travail, qui caract®rise la rela-

tion salariale et engendre la pr®somption dôimputabili-

t®. Peuvent donc ®galement b®n®ficier de la l®gislation 

sur les AT/MP des travailleurs qui ne sont pas forc®-

ment salari®s, au sens de titulaires dôun contrat de tra-

vail.

Lõaccident du travail La définition et les  

caract®ristiques de lõaccident du travail. 
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Quôappelle-t-on consolidation ? 

[ŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴΣ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ǘǊŀƴπ

ǎƛǘƻƛǊŜ ǉǳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ƭŀ ƭŞǎƛƻƴ ǎŜ ŦƛȄŜ Ŝǘ 

ǇǊŜƴŘ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΣ ǎƛƴƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦΦ hƴ ǇŜǳǘ 

ŀƭƻǊǎ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŎƻƴǎŞŎǳπ

ǘƛŦ Ł ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜǎ ǊŜŎƘǳǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǾƛǎƛƻƴǎ 

ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ƴŜ ŎƻƠƴŎƛŘŜ 

Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 

ǎŀƭŀǊƛŞŜ Υ ƛƭ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŀƴǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀπ

ǘƛƻƴ ƻǳ ȅ ŀǾƻƛǊ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ Ǌŀƛπ

ǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎŞǉǳŜƭƭŜǎΦ 

Quelles sont les actions ¨ mener par le 
salari® suite ¨ un accident du travail ? 

- tǊŞǾŜƴƛǊ ǎƻƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ нп ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΦ 

- /ƻƴǎǳƭǘŜǊ ǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ Ƴǳƴƛ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ 
ǉǳŜ ƭǳƛ ŀǳǊŀ ǊŜƳƛǎ ǎƻƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ  ŀƛƴǎƛΣ ƛƭ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ Ł 
ŦŀƛǊŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄΦ 

De quels ®l®ments la CPAM a-t-elle be-
soin pour reconna´tre le caract¯re pro-
fessionnel de lôaccident ? 

[ŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ 

ǇŀǊ Υ 

- [ŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ ƭƛŜƴ ŘŜ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞΦ 

-[Ŝǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ŘŜ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

-[Ŝ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭŞǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ƛƳǇǳǘŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΦ 

! ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ƻǳ Ł 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƛƭ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǳƴŜ ǇǊŞǎƻƳǇǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇǳπ
ǘŀōƛƭƛǘŞ Şǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ƭƛŜƴ ŘŜ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 
ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ǎǳōƛ ǇŀǊ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞΦ ό /{{Φ[пмм-ммύΦ 

 

Lôemployeur peut-il contester le carac-
t¯re professionnel de lôaccident ? 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ł ǎŜ ŦŀƛǊŜ ƧǳƎŜ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴπ

ƴŜƭ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ  ƛƭ ǇŜǳǘ ǘƻǳǘ ŘŜ ƳşƳŜ ŀǎǎƻǊǘƛǊ 

ǎŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ǎǳǊ ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ 

Ŝƴ ƭŜǎ ƳƻǘƛǾŀƴǘΦ [Ŝǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇƻǊǘŜǊ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ŘŜ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ƻǳ ōƛŜƴ ǎǳǊ 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǳǎŜ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

Quelles sont les conditions dôattribution 
des indemnit®s journali¯res de la 
CPAM ? 

/ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ƴƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƴŞπ

ŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ǉǳŜ  Ǿƻǳǎ ŀȅŜȊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ нллƘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ 

ŘŜǎ о ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƳƻƛǎΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ 

ǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩŜǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞ Ł ŀǳŎǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ 

ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ƻǳ ŀǎǎƛƳƛƭŞŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ  

ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΦ 

Une incapacit® peut-elle °tre consid®r®e 
comme une inaptitude par le m®decin du 
travail ? 

[ΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Ŝǎǘ ŘŞŎƭŀǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳπ

ǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ŀǳ ƳŞŘŜŎƛƴ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ŘŜ 

ŘŞŎƛŘŜǊ ǎƛ ŎŜǘǘŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Ǿƻǳǎ ǊŜƴŘ ζ ƛƴŀǇǘŜ η Ł ǾƻǘǊŜ 

ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ ±ƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ǘǊŝǎ ōƛŜƴ şǘǊŜ ŀǇǘŜ Ł ǊŜπ

ǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳŀƭƎǊŞ ǾƻǘǊŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞΦ 

Quelle diff®rence entre inaptitude et in-
validit® ? 

[ΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ Ǉǎȅπ

ŎƘƛǉǳŜ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜ ƴŜ 

ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŞǘŀōƭƛŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ ƭΩŀǎǎƻǊπ

ǘƛǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƭŀǎǎŜπ

ƳŜƴǘ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŞΦ [ΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǇŀǊ ǊŀǇπ

ǇƻǊǘ ŀǳ ǇƻǎǘŜ ƻŎŎǳǇŞ ǇŀǊ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞΦ [ΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ƻōŞƛǘ Ł ǳƴŜ 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǊŞƎƛŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻŘŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭΦ 

Visites de reprise et inaptitude. 

La d®claration de lõaccident de  Travail. 

La  reconnaissance de lõaccident de travail. 

Lõindemnisation de lõaccident de travail. 




